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BELLEME 


Dans  une   étude  précédente,  la  vie    de    Pierre   de    la 
Reinière,  gouverneur  de  la  ville  de  Bellême  «  et  du  chasteau 
d'y  celui  »  était  exposée,  et  le  héros  de  notre  histoire,  après 
une  vie  active  consacrée  pendant  vingt  ans  au  service  d'un 
illustre  maître,  s'éteignait  quatre  jours  après  une  criminelle 
mort    L'horreur  de  l'assassinat  commis  par  Ravaillac  vint 
troubler  l'agonie  du  vaillant  guerrier  qui  méritait  si  bien 
mourir  plus  paisiblement.   Le    fils  aîné   de  Pierre  de  la 
Reinière,  issu  de  son  mariage  avec  Anne  le  Chevallier,  lui 
succéda  dans  son  gouvernement  de  la  ville  et  du  château 
de  Bellême  ;  non  que   ce   gouvernement   fut   héréditaire 
attaché  à  une  certaine  famille  ;  mais  pour  cette  fois  la  royauté 
se  montra  reconnaissante  ;   et  voulant    récompenser    les 
services  signalés  du  père  ,  laissa  au  fils  le  soin  de  continuer 
une  œuvre  de  fidélité.  La  carrière  administrative  de  René 
de  Fontenai,  chevalier,  seigneur  de  la  Reinière,  n'eut  pas 
l'éclat,  le  retentissement  de  celle  de  son  père  ;  ne  nous  en 
étonnons  pas  ;  les  temps  étaient  bien  changés.  Pierre  de  la 
Reinière  entrait  en  scène  à  l'une  des  époques  les  plus  trou- 
blées, les  plus  précaires  du  seizième  siècle.  Alors  la  France 
était  en  convulsions  ;  les  huguenots  massacraient  les  catho- 
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liques  qui  le  leur  rendaient  largement;  les  ligueurs,  sous 
prétexte  de  fidélité  à  un  principe  étrange  de  légitimité, 
livraient  la   France  au  roi  d'Espagne ,    à   l'exclusion   du 
Béarnais.  Le  succès  fut  pour  le  plus  habile,  le  plus  hardi  ; 
il  resta  au  fils  de  Jeanne  d'Albret.  Le  rôle  de  la  Reinière 
avait  été  à  l'avenant  de  celui  du  prince  auquel  il  s'était 
attaché  ;  courant  les  grandes  guerres,  s'exposant  aux  périls. 
Le  gouverneur  de  Bellême  avait  eu  sa  part  des  succès  et  des 
honneurs  de  ces  temps  pleins  de  vicissitudes.  La  vie  de 
René  de  la  Reinière  fut  agitée  sans  doute,  mais  diversement; 
tout  était  changé  à  la  cour  de  France.  Après  une  période 
cruelle  pour  la  nation,  Henri  IV  lui  avait  rendu  la  paix,  la 
sécurité.  La  France  se  reposait  de  ses  malheurs,  réparait 
les  misères  passées  ;  la  prospérité,  la  richesse  renaissant, 
faisaient  oublier  des  détresses  infinies.  Les  coffres  de  l'Etat 
se  remplissaient  grâce  à  la  sage  administration  de  Sully  ;  le 
roi  était  en  mesure  de  mettre  à  exécution  des  projets  conçus 
pour  une  plus  grande  prospérité  de  la  France  quand  la  mort 
vint  l'arrêter  subitement.  Au  roi  vaillant  qui  eut  le  triple 
talent  légendaire  succéda  le  règne  d'un  enfant  maladif,  gou- 
verné par  une  femme  de  faible  esprit  ;  elle  même  circon- 
venue par  les  princes  gouverneurs  des  grandes  provinces, 
courtisans  avides,  jaloux  les  uns    des  autres,  aspirant  à 
l'autorité  suprême,  et  qui,  pour  premier  et  principal  exploit, 
mirent  la  main  sur  les  trésors  de  l'Etat.  Rien  de  plus  tiraillé, 
de  plus  triste  que  la  régence  de  la  veuve  de  Henri  IV,  ce  qui 
sera  le  plus  reproché  à  ce  pauvre  gouvernement  c'est  d'avoir, 
par  des  agitations  sans  fm,  ni  trêve,  supprimé  la  sécurité  et 
d'avoir  ramené  la  misère  des  plus  mauvais  temps.  A  cette 
époque  de   peu  de  gloire,  de  nombreuses  tentatives  de 
guerres  civiles,  l'action  de  René  de  la  Reinière  se  borna  au 
rôle  de  rester  sur  un  qui  vive  continuel  ;  d'armer ,  de  désar- 
mer sa  châtellenie,  suivant  le  besoin  du  moment,  l'ordre 
royal,  ou  ministériel  ;  rôle  sans  gloire,  passif,  épuisant,  qui 
avait  l'inconvénient  de  tourmenter  les  esprits  par  une  alarme 
intermittente  de  guerre,  d'enlever  les  populations  à  la  tran- 


quillité  normale  sans  laquelle  rien  d'utile  ne  s'exécute.  Nous 
suivrons  l'administration  de  René  de  la  Reinière  dans  les 
phases  qui  nous  sont  connues  et  en  nous  servant  des  maté- 
riaux authentiques  tombés  à  notre  disposition. 

Peu  d'années  après  la  mort  de  Pierre  de  la  Reinière,  nous 
voyons  le  roi  Louis  XIII  donnant  l'ordre  à  René  d'augmenter 
sa  force  militaire.  L'époque  anarchique  de  la  Ligue  est 
passée  ;  nous  remarquons  avec  plaisir  qu'une  plus  exacte 
discipline,  reste  du  régime  précédent,  subsiste  dans  l'ad- 
ministration militaire.  En  même  temps  que  la  levée  de 
soldats  est  ordonnée,  René  est  prévenu  qu'il  sera  subvenu 
aux  besoins  de  ses  hommes.  Le  gouverneur  échappa  donc  à 
cette  position  pénible  d'avoir  sous  son  commandement  des 
soldats  sans  solde,  pour  l'entretien  desquels  il  faut  prendre 
l'argent  où  l'on  peut  le  saisir. 

On  remarque  dans  cette  première  lettre  du  roi  l'absence 
de  désignation  d'emploi  des  soldats  qu'on  enrôle.  La  pensée 
précise  de  Henri  IV  ne  se  retrouve  plus  ;  événements  et 
hommes  ont  changé.  On  sent  déjà  l'indécision  et  l'hébéte- 
ment du  trop  jeune  roi.  Il  n'était  plus  question  de  porter  la 
guerre  en  Allemagne,  projet  arrêté  par  le  roi  précédent, 
d'abattre  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche,  de  se  garan- 
tir contre  le  mauvais  vouloir  du  roi  d'Espagne  ;  il  fallait, 
rôle  plus  modeste,  se  soustraire  aux  inquiétudes  que  don- 
naient à  l'intérieur  les  agitations  des  seigneurs,  trop  influents 
gouverneurs  des  grandes  provinces  de  France. 

«  Monsr  de  la  Regnière,  j'ai  trouvé  bon  sur  les  occuren- 
ces  qui  se  p,nten'  de  vous  accorder  vingt  hommes  pour 
mestre  en  garnison  au  cha^ii  de  Bellesme  pour  vous  donner 
moyen  de  m'y  servir  selon  la  volonté  que  je  suis  asseuré  que 
vous  en  avez.  Je  vous  escris  cette  1^  pour  vous  advertir  et 
asseurer  que  je  les  ay  faict  employer  en  Testât  et  ordon- 
nance à  qui  est  nécessaire  pour  leur  entretenement  afin  que 
vous  pourvoyez  à  en  faire  promptement  la  levée  et  l'établis- 
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sèment  priant  Dieu  mons*"  de  la  Regnière  qu'il  vous  ayt  en 
sa  Si«  garde.  Escrit  à  Poitiers  le  11^  jour  de  septembre  1615. 

LOUIS. 

POTIER. 

Huit  mois  après,  sous  prétexte  d'un  arrangement  dans 
une  conférence  tenue  à  Londres,  Louis  écrit  à  la  Reinière 
qu'on  n'a  plus  besoin  de  soldats,  qu'il  ait  à  les  licencier. 
Voici  l'ordre  qui  n'a  de  remarquable  que  d'être  donné  par 
une  main  royale. 

«  Mons""  de  la  Renyere  la  conférence  qui  se  faisait  à 
Londre  estant  enfin  terminée  par  ung  accord  au  moyen  du 
quel  mes  sujetz  peuvent  dorénavant  vivre  en  paix  union  con- 
corde les  uns  avec  les  autres  sous  le  bénéfice  de  mes  édicts 
comme  ils  ont  faicts  cy  devant  les  vingt  hommes  de  pied 
que  jay  ordonné  tenir  garnison  dans  ma  ville  de  Rellesme 
n'y  sont  plus  nécessaires  c'est  pourquoi  ma  volonté  est  que 
vous  les  fassiez  licencier  aussytot  que  vous  aures  receu 
ceste  cour'e  que  je  vous  escris  pour  vous  en  advertir  et  je 
donneray  ordre  quil  soit  porveu  à  leur  paiement.  Mais 
cependant  ne  laisses  de  vous  en  descharger  et  me  rendez 
en  ceste  occasion  la  prompte  obéissance  que  me  debvez 
et  que  jattends  de  vous  en  toutes.  Priant  Dieu  qu'il  vous 
ayt,  Mons""  de  la  Renyere,  en  sa  sainte  garde.  Escript  à  Blois 
le  yj  jour  de  may  1616. 

LOUIS. 

Malgré  l'ordre  donné  de  licencier  les  hommes  d'armes 
levés  pour  des  besoins  éventuels,  Louis  XIII  voulait  que 
la  discipline ,  l'ordre  régnassent  dans  ses  châteaux.  Le 
relâchement  a  ses  inconvénients  ;  il  devenait  péril  en  face 
d'une  menace  continuelle  de  guerre  civile.  Puis,  le  gou- 
verneur René  avait-il  hérité  de  son  père  ses  qualités  de 
commandement  qui  font  un  chef  toujours  prêt?  Le  roi  donc 
se  crut  obligé  de  donner  l'ordre  formel  de  se  maintenir  dans 
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un  état  permanent  de  surveillance  et  de  stricte  observance 
du  règlement.  L'ordre  royal  indique  suffisamment  la  préoccu- 
pation de  ce  temps  d'agitations  politiques. 

«  Mons.  de  la  Reynière  encore,  que  vous  n'ayez  eu  aucun 
commandement  de  ma  part  pour  faire  cesser  les  gardes  en 
ma  ville  et  chasteau  de  Bellême  que  je  vous  ay  cy  devant 
ordonné  d'y  faire  faire  jay  jugé  neantmoins  à  propos  par  les 
occaons  qui  se  présentent  de  vous  mander  ou  elles  auroient 
esté  discontinuées  que  ma  volonté  est  quelles  sy  facent 
exactement  comme  auparavant  et  avec  le  soing  quil  ne  soit 
entreprins  auicune  chose  au  préjudice  de  mon  austhorité 
ne  quy  puisse  vous  empescher  de  me  servir  comme  vous 
le  debvez.  Et  n  estant  cette  lettre  pour  autre  effet  et  masseu- 
rant  que  vous  ne  manquerez  de  satisfaire  à  ma  dicte  volonté 
je  prie  Dieu  quil  vous  ayt  Mons.  de  la  Reynière  en  sa  sainte 
garde  Escrit  à  Paris  le  xvj«  jour  de  décembre  1616 

LOUIS. 

POTIER. 

Si  le  désordre  régnait  à  cette  époque  dans  les  hautes  ré- 
gions du  gouvernement,  il  était  tombé  pareillement  dans 
l'administration  des  finances.  Le  gouverneur  de  Bellesme 
et  ses  soldats  ne  trouvaient  pas  toujours  prêt  l'argent  que 
les  règlements  affectaient  à  leurs  besoins.  Une  contestation 
de  paiements  donna  lieu  à  la  correspondance  qui  va  être 
reproduite  quoique  n'étant  pas  d'une  main  royale  ;  mais 
parce  qu'elle  fait  connaître  des  irrégularités  que  nos  habi- 
tudes actuelles  ne  toléreraient  plus.  La  première  pièce  de 
cette  correspondance  pourrait  être  entachée  d'inexactitude, 
copiée  qu'elle  est  sur  une  copie  mal  vérifiée.  Elle  sera  utile 
comme  point  de  départ  de  la  question  ici  exposée. 

«  19  février  1617.  Estât  des  appointements  ordonné  par 
chacun  mois  à  ceulx  de  la  garnison  establie  dans  le  chat, 
de  Belleme  qui  seront  paiez  suivant  et  ainsy  qu'il  suit 


Au  sr  de  la  R.eynière   cappne  la   somme  de  cent  livres 
cy c 

A  un  sergent  vingt-quatre  liv xxiv 

A  dix-huit  soldats  y  compris  deux  caporaux 
a  raison  de  vingt  livres  chacun  des  dits 
caporaux  et  douze  livres  pour  chacun  des  dits 
soldats  la  somme  de  deux  cent  trente -deux 
livres cc.xxxn 

Montant  et  revenant  les  dits  appointements  par  chacun 
ce  mois  à  la  somme  de  trois  cent  cinquante  six  livres 

Laquelle  somme  sera  payée  et  fournie  audit  s»"  de  la 
Reynière  par  advance  par  les  habitants  et  collecteurs  des 
tailles  de  Belesme  et  aultres  paroisses  qui  en  dépendent 
pour  être  employée  à  distribuer  suivant  le  présent  estât  et 
rapportant  par  les  d.  habitants  et  collecteurs  de  chacune 
paroisse  copie  du  d.  estât  deuement  collationnée  à  l'original 
avec  les  quittances  du  d.  s""  de  la  Reynière,  le  receveur  des 
tailles  de  l'élection  de  Mortagne  sera  tenu  de  prendre  les  d. 
quittances  pour  argent  comptant  et  en  ce  faisant  les  tenir 
quittes  et  deschargez  de  pareille  somme  sur  le  général  de 
la  taille  comme  pareillement  le  d.  receveur  des  tailles  envers 
le  receveur,  général  des  finances  ce  qui  leur  est  endjoint  de 
faire  sans  difficultés  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné 
par  sa  Ma'^  fait  au  camp  de  la  Ferté-Bernard  le  x^  jour  de 
fébvrier  1617. 

Charles  DE  VALOIS. 

Bon  pour  trois  cent  cinquante-six  livres 

Par  Monseigneur 

DE  RENAULT. 

Charles  de  Valois,  comte  d'Auvergne  et  de  la 
colonel  g^i  de  la  cavalerie  légère  de  France,  lieutenant  g^i  p«- 
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le  Roy  en  ses   camps    et  armées   au   s»"  de  la   Reynière 
salut  : 

Jugeant  pour  le  bien  du  service  de  sa  Ma''  il  est  néces- 
saire d'establir  une  garnison  dans  le  eh*"  de  Bellesme  pour 
conserver  icelle  en  son  obéissance  et  sous  l'autorité  de  sa 
Ma'«  a  ces  causes  et  plein  de  confiance  de  V''^  personne  et 
expert  au  faict  des  armes  nous  avons  estably  pour  avec  ung 
sergent  et  dix-huit  soldats  veiller  à  la  conservation  de  la 
place  et  tenir  la  main  a  ce  que  à  l'advenir  il  ne  s'y  puisse 
faire  une  assemblée  sans  l'expresse  commandement  de  sa 
Ma'é  luy  ordonnant  de  courir  sur  tous  ceux  qui  voudroyent 
y  contrevenir  et  parceque  la  d.  garnison  nouvellement 
establie  n'est  point  encore  employée  dans  Testât  du  Roy 
et  â  la  feuille  ordinaire  que  rapportent  les  gens  de  guerre 
qui  ne  sont  pas  payés  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné 
par  sa  Ma'»  ordonnons  aux  gens  collecteurs  des  tailles  de 
Bellesmes  et  autres  paroisses  qui  en  dépendent  de  fournir 
les  fonds  portés  par  notre  estât  es  mains  du  s»"  de  la  Reynière 
les  quels  fonds  nous  leur  promettons  de  faire  desduire  sur 
le  général  de  la  taille  mandons  à  cet  effet  aux  receveurs 
des  tailles  de  l'élection  de  Mortagne  qu'ils  aient  à  recevoir 
les  acquits  du  d.  s""  de  la  Reynière  commandant  la  d. 
garnison  pourvu  la  décharge  des  d.  habitants  en  témoignage 
de  quoy  nous  avons  signé  ces  présentes  et  faict  cacheter  du 
cachet  de  nos  armes  et  contresigner  par  l'un  de  nos  secré- 
taires ordinaires  au  camp  de  la  Ferté-Bernard  le  lO^  jour  de 
febvrier  1617 

Charles  DE  VALOIS. 

Par  Monseigneur  de  Hesnault,  22  février  1617  notification 
des  2  pièces  cy  dessus,  à  la  requête  de  René  de  Fontenay 
escuyer  s""  de  la  Resnière  gouverneur  de  la  ville  et  chasteau 
de  Bellesme  par  Pousset  sergent  royal  a  Zacharie  Gatinat 
sr  de  Bonnais  receveur  des  aydes  et  tailles  de  l'élection  de 
Mortagne  avec  comman^'  de  payer  350  '.  Il  répond  qu'il  ne 
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peut  payer  aucun  denier  de  sa  Maj^^  sans  mandement,  de 
M''s  les  trésoriers  de  France  à  Rouen  ou  acquit  du  trésorier 
général  et  que  le  s""  de  la  R.  se  pourvoye  pardev.  sa  Ma'^'^  ou 
ainsi  qu'il  croira  bon  estre,  il  signe.  Le  sergent  d' estât  dit 
quil  prendrait  cette  response  pour  un  refus  et  que  le  s''  de 
la  Resnière  se  pourvoiroit  contre  les  collecteurs  ainsi  quil 
croira  bon  estre.  » 

La  protestation  de  la  Rénière  dut  être  prompte,  immé- 
diate ;  elle  le  fut  en  effet.  Elle  ne  se  traduisit  pas  par  des 
paroles  d'un  lent  et  incertain  résultat,  mais  par  des  actions; 
par  la  prise  de  la  caisse  des  percepteurs;  acte  violent,  illégal, 
inadmissible  à  notre  époque^  qu'excusait  jusqu'à  un  certain 
point  l'irrégularité  du  fonctionnement  des  administrations 
d'alors.  La  protestation  de  la  Rénière,  malgré  sa  violence,  fut 
régularisée  peu  de  jours  après,  au  moyen  d'un  ordre  donné 
par  le  gouvernement  de  la  province,  Charles  de  Valois,  qui 
interposa  sa  volonté  et  autorité  auprès  des  détenteurs  de 
finances.  Mais  suivant  les  règlements  du  royaume,  l'acte  de 
Charles  de  Valois  n'était-il  point  entaché  d'illégalité  ? 

«  Sur  ce  qui  nous  a  esté  remonstré  par  le  sieur  de  la 
Resnière  capp"e  de  la  ville  et  chasteau  de  Rellesme  comman- 
dant la  garnison  y  establie  pour  le  service  du  Roy  qu'au 
refus  faict  par  le  collecteur  des  tailles  dudict  Bellesme 
et  parroysses  qui  en  dépendent  de  lay  payer  et  fournir  la 
somme  de  trois  cent  cinquante-six  livres  à  luy  ordonnée 
pour  les  appointements  d'un  mois  de  ceux  de  la  dite  garni- 
son suivant  estât  que  nous  en  avons  faict  expédier  et  notre 
ordonnance  du  dix  de  ce  mois  il  aurait  saisi  et  arresté  en 
leurs  mains  les  deniers  quils  pouvoient  avoir  desquels  ils  ne 
se  veulent  dessaisir  s'ils  ny  est  autrement  pourveu  ;  nous  en 
vertu  du  pouvoir  qui  nous  est  donné  par  sa  majesté,  ordon- 
nons que  commandement  sera  faict  aux  dits  collecteurs  de 
présent  et  sans  delay  payer  et  fournir  comptant  audit  sieur 
de  la  Reyniere  la  somme  de  IILLVI  1.  sur  les  deniers  qui 
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sont  saisis  et  arrestés  en  leurs  mains  et  a  ce  faire  seront  les 
dits  collecteurs  contraints  par  toutes  les  voyes  deues  et 
raisonnables  même  par  emprisonnement  de  leurs  personnes 
nonobstant  les  oppositions  et  les  appellations  quelconques 
attendu  quil  s'agit  du  service  de  sa  Majesté.  A  quoy  faire  les 
.juges  et  officiers  des  lieux  tiendront  la  main  afin  que  les 
affaires  de  sa  Majesté  ne  puissent  à  cause  de  ce  estre  retar- 
des et  en  ce  faisant  le  receveur  des  tailles  de  l'élection  du 
Perche  à  Mortagne  sera  tenu  prendre  pour  argent  comptant 
les  acquits  dudits  sieur  de  la  Reyniere  et  décharger  les 
collecteurs  de  ladite  somme  de  iii.lvi  1.  sur  ce  qu'ils  doivent 
fournir  en  tailles  laquelle  luy  sera  passée  et  allouée  en  la 
despense  de  son  compte  et  rabattue  de  la  recette  par  mes- 
sieurs de  la  chambre  des  comptes  lesquels  nous  pryons 
ainsy  de  le  faire  et  sans  difficulté  faict  au  camp  d'Alençon 
le  26"  jour  de  febvrier  mil  six  cent  dix-sept. 

Charles  DE  VALOIS. 
Par  Monseigneur,  Lemercier. 

Ces  pièces  démontrent  la  difficulté  des  temps  ;  elles  sont 
aussi  une  lumière  pour  l'établissement  de  la  solde  des  mili- 
taires, au  début  du  xviF  siècle,  dans  notre  Perche. 

La  lettre  de  Charles  de  Valois  est  datée  du  camp  d'Alen- 
çon ;  le  pied  de  guerre  du  château  de  Bellême  avait  été 
augmenté  ;  on  était  donc  en  présence  de  quelque  événe- 
ment, ou  au  moins  de  quelque  menace.  Cette  commotion  se 
passa  vite,  nous  en  avons  la  preuve  deux  mois  après  par 
deux  lettres  adressées,  l'une  au  gouvernement  de  Bellènie, 
l'autre  aux  habitants  par  le  roi  lui-même  aux  dates  des  sept 
et  huit  mai. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  lettres  : 

«  Mons»"  de  la  Rénière  les  occasions  pour  lesquelles  javons 
cy  devant  juge  nécessaire  pour  le  bien  de  mes  services  e^ 
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le  repos  de  mes  suject  de  mettre  garnison  dans  Bellême 
estant  maintenant  passés  jay  trouvé  bon  quelle  ensorte  et 
que  les  choses  soient  remises  en  Testât  qu'elles  estaient 
auparavant  les  derniers  mouvements  et  vous  en  ay  voulu 
advertir  par  ceste  lettre  afin  que  scaichant  que  c'est  ma 
volonté  vous  ayez  à  vous  y  conformer  et  scervant  réelle 
licentier  lad.  garnison  et  m'asseurant  que  vous  n'y  manque- 
rez Je  prie  Dieu  Mons.  de  la  P^eniere  quil  vous  ayt  en  sa 
sainte  garde.  Escrit  au  bois  de  Vincennes  le  vij^  jour  de 
may  1617. 

LOUIS. 

POTIER. 

«  Mons.  de  la  Reniere  la  garde  que  jay  cydevant  comman- 
dée aux  habitants  de  ma  ville  de  Bellesme  de  faire  nestant 
plus  nécessaire  puisquil  a  plu  à  Dieu  de  me  faire  ceste  grâce 
de  restablir  la  paix  en  mon  roy^e  et  voulant  faire  jouer  mes 
subjectz  du  repos  et  bien  que  je  leur  aï  procuré  Je  mande 
auxd.  habitans  quils  ayent  a  cesser  lesd.  gardes  et  vous  en 
ay  voulu  aussy  advertir  par  celle  cy  affin  que  scaichant  que 
cest  ma  volonté  vous  teniee  la  main  à  la  faire  observer  dont 
me  reposant  sur  vous  Je  prie  Dieu  Mons.  de  la  Reniere  quil 
vous  ayt  en  sa  sainte  garde.  Escrit  au  bois  de  Vincennes  le 
viij^  jour  de  may  1617. 

LOUIS. 

Cette  lettre  est  digne  d'attention,  en  ce  sens  qu'elle  fait 
connaître,  ce  que  du  reste  on  devait  prévoir,  les  obligations 
de  la  bourgeoisie  dans  une  ville  de  garnison  :  le  service 
militaire  devenait  à  l'occasion  conservatoire  et  très-utile. 

Cinq  jours  seulement  après  cette  dernière  lettre,  nouvelle 
lettre  royale,  à  l'occasion  d'un  différent  survenu  entre  le 
gouverneur  de  Bellême  et  un  sieur  de  la  Frette  sur  un 
sujet  qui  dut  faire  sensation  alors  et  dont  nous  n'avons  plus 
le  secret  après  deux  siècles  et  demi  passés,  faute  de  docii- 
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ments  suffisants.  Le  différent  sans  doute  était  grave  puisqu'il 
nécessita  l'intervention  royale.  Nous  livrons  la  pièce  pour 
ce  qu'elle  vaut,  restant  fidèle  à  notre  rôle  d'historien  exact. 

«  Mons.  de  la  Reyniere  ayant  esté  adverti  que  sur  ce  qui 
s'est  passé  entre  vous  et  le  sieur  de  laFrette.  il  reste  encore 
quelque  malentendu,  je  vous  envoie  le  capp""  de  Vaulx 
archer  des  gardes  de  mon  corps  pour  vous  faire  deffence, 
de  ma  part  de  luy  rien  demander  ny  passer  plus  avant  et 
pour  vous  ordonner  aussy  comme  je  le  faicts  par  cestte 
lettre  de  venir  me  trouver  afin  que  si  vous  avez  quelque 
chose  a  désirée  par  le  subject  dud.  différent  après  me  l'avoir 
faict  entendre  jy  pourvoie  ainssi  que  je  jugeray  estre  raison- 
nable et  massurant  que  vous  ny  manquerez  Je  prie  Dieu 
Mons.  de  la  Reyniere  quil  vous  ayt  en  sa  sainte  garde. 
Escript  à  Paris  le  viiij*  jour  de  may  1617. 

LOUIS. 

Mons.  de  la  Reyniere  capp""  et  gouverneur  de  la  ville  de 
Bellesme.  » 

Pleine  liberté  au  lecteur  de  se  livrer  sur  le  sens  de  celte 
lettre  à  toutes  les  suggestions  de  son  imagination.  La  seule 
clarté  évidente  est  une  querelle  grave  à  l'occasion  de  la 
quelle  le  roi  consent  à  interposer  sa  conciliation  royale  pour 
rétablir  le  bon  accord. 

En  l'année  1617  de  la  correspondance  est  une  note  qui 
peut  avoir  son  utilité  comme  renseignement  pour  éclairer 
une  question  de  finances.  «  L'élection  de  Mortagne  est  taxée 
«  par  les  trésoriers  des  finances  à  Rouen  à  65,266  dans  les 
«  985,500  dont  le  Roy  a  ordonné  la  levée  l'an  prochain  dans 
«  la  généralité.  » 

Le  calme  de  la  France  fut  de  courte  durée  ;  après  deux 
ans,  les  intrigues  des  grands  qui  troublèrent  la  nation  à  cette 
triste  époque  nécessitèrent  des  mesures  de  sûreté  publique. 
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De  nouveau  il  fallut  enlever  les  citoyens  à  leur  sécurité,  à 
leurs  affaires  ;  les  établir  sur  le  pied  de  guerre  ;  se  garder 
non  contre  l'ennemi  du  dehors,  mais  contre  l'ennemi  du 
dedans,  ennemi  plus  fâcheux  et  plus  coupable  ;  conséquence 
déplorable  des  minorités  mal  constituées. 

«  Mons.  de  la  Reynière,  vous  avez  esté  cydevant  adverti 
par  le  sieur  marquis  de  Lavardin  ensuite  du  command'  que 
je  luy  en  ay  faict  par  escrit  de  pourvoir  à  la  conservation  de 
ma  ville  de  Bellesme  sur  les  occasions  présente  a  quoy  je  ne 
doulte  pas  que  vous  nayez  apporté  ce  qui  estait  nécessaire 
de  vostre  part  mais  ayant  maintenant  jugé  a  propos  que  les 
habitans  dicelle  facent  garde  je  vous  en  ay  voulu  advertir 
par  ceste  lettre  affin  que  vous  leur  ordonniez  de  la  faire  et 
de  veiller  en  sorte  à  leur  seureté  que  l'on  ny  puisse  entre- 
prendre au  préjudice  de  mon  service  dont  me  reposant  sur 
vous  je  ne  la  feray  plus  longue  sinon  pour  prier  Dieu  quil 
vous  ayt  Mons.  de  la  Reynière  en  sa  sainte  garde.  Escrit 
à  Paris  le  xviij^  jours  de  mars  1619. 

LOUIS. 
POTIER. 

Ceci  est  une  autre  preuve  de  l'emploi  des  citoyens  pour 
la  garde  de  la  ville  et  du  château.  Le  danger  n'est  pas 
encore  très  grand  ;  aussi  se  borne-t-on  à  remettre  sur  le 
pied  de  guerre  la  milice  bourgeoise.  Il  n'en  sera  pas  long- 
temps ainsi. 

Si  l'on  considère  l'étendue  métrique  de  la  ville  de  Bellême 
et  de  son  château,  on  sera  tenté  de  juger  cette  place  de 
médiocre  importance.  Dans  les  conseils  de  la  royauté  il  en 
était  décidé  autrement  ;  les  instances  du  roi  pour  rappeler 
le  commandement  de  Bellême  et  les  habitants  au  devoir, 
lors  de  la  première  apparition  des  troubles,  l'établissent 
suffisamment. 
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On  ne  peut  savoir  tous  les  secrets  de  la  politique  des 
gouvernements  ;  encore  moins  les  secrets  qui  président  à  la 
direction  des  petites  localités.  Il  n'y  a  aucun  espoir  de  re- 
trouver le  fil  conducteur  qui  nous  mènerait  à  la  connais- 
sance du  mystère  qui  fut  l'occasion  de  la  lettre  royale  ci- 
après  reproduite.  Il  faut  le  regretter  ;  nul  doute  qu'une 
raison  importante  n'ai  dirigé  la  main  royale. 

«  Mons.  de  la  Renniere  je  vous  escris  ceste  lettre  pour 
vous  advertir  que  jay  veu  par  la  vostre  du  x  de  ce  mois 
l'advis  que  vous  me  donnez  de  ce  qui  s'est  passe  au  Maine 
et  au  Perche  depuis  que  le  s'"  de  Belin  y  est  de  retour 
d'Angoulême  et  vous  scay  bon  gré  de  la  fidélité  et  affection 
que  vous  me  faicte  paroistre  en  cela  désirant  que  continuiez 
ce  mesme  debvoir  avec  tout  le  soing  et  la  diligence  que 
vous  y  pourrez  apporter  et  vous  asseurant  que  jen  auray 
souvenance  aux  occasions  ou  je  pourray  employer  mes 
serviteurs  et  faire  en  particulier  pour  vous  Mons.  de  la 
Renniere  que  je  prie  Dieu  avoir  en  sa  sainte  garde.  Escript 
à  Saint  Germain  en  Lave  le  xiij«  jour  davril  1619 

LOUIS. 

POTIER. 

Le  sens  de  cette  lettre  est  et  restera  une  énigme  ;  ce 
qui  ne  l'est  pas,  c'est  le  soin  et  l'empressement  que  met  le 
roi  à  témoigner  sa  gratitude  à  son  dévoué  et  intelligent 
serviteur. 

En  1619,  le  ministre  économe  et  sage  de  Henri  quatre, 
Sully ,  ne  dirigeait  plus  les  finances  de  l'état  ;  l'épargne 
accumulée  pour  la  guerre  d'Allemagne  avait  été  dissipée, 
le  gaspillage  était  aux  finances,  le  peuple  payait  de  sa  sueur 
et  de  sa  peine.  Rien  d'étonnant  qu'il  ait  été  souvent  empressé 
et  ingénieux  à  se  soustraire  à  une  charge  qui  toujours,  même 
dans  les  meilleurs  temps,  a  été  lourde  pour  lui  ;  qu'il  ait 
tenté  de  se  soulager  par  le  moyen  licite  et  illicite.  Mais  le 
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pouvoir  était  prompt  à  réprimer  l'abus.  Le  peuple  de 
Bellême  avait  quelque  peu  comploté  paraît -il  contre  les 
agens  de  finance  ;  il  est  douteux  que  le  tort  ait  été  grand  ; 
mais  cette  petite  conspiration  ne  pouvait  être  tolérée,  toute 
faible  qu'elle  fut.  Les  lignes  suivantes  vont  éclaircir  la 
question. 

«.  Mons.  de  la  Reyniere  ayant  été  adverty  que  les  fermiers 
des  droits  de  mes  aydes  et  quatrièmes  de  ma  ville  de 
Bellesme  et  austre  lieux  circonvoisins  se  voulant  mettre 
en  possession  du  bail  qui  leur  en  a  été  faict  par  M^  Anthoine 
Feydeau  fermier  général  des  dicts  droits  aucuns  mes 
subjects  mêmes  les  habitants  de  ma  ville  de  Bellesme  se 
seroient  efforcés  de  leur  donner  quelques  empeschements 
faisant  entre  eux  des  assemblées  illicites  et  en  icelles 
pratiques  des  monopoles  et  intelligences  contre  lesd.  fer- 
miers pour  en  empêcher  les  enchères  et  la  jouissance  quils 
en  doivent  avoir  et  parceque  c'est  chose  qui  importe  à  mon 
service  jay  voulu  vous  escrire  ceste  lettre  pour  vous  en 
advertir  et  vous  déclarer  que  ma  volonté  est  que  vous 
teniez  la  main  à  ce  que  led.  bail  et  arrest  intervenu  sur 
iceluy  en  mon  conseil  soient  entièrement  exécutés  apportant 
tout  ce  qui  dépend  de  vous  pour  faire  cesser  les  assemblées 
et  donnant  auxd.  fermiers  leurs  commis  et  préposés  pour  la 
perception  de  mes  dicts  droits  tout  confort  assistance  et 
ayde  dont  ils  auront  besoin  a  quoy  masseurant  que  vous  ne 
manquerez  je  prye  Dieu  quil  vous  ayt  Mons.  de  la  Reyniere 
en  sa  sainte  garde.  Escrit  à  Paris  le  xviiie  jour  de  décem- 
bre 1619. 

LOUIS. 

POTIER. 

L'année  1620  n'apporte  aucune  amélioration  dans  la  situa- 
tion générale  du  royaume  ;  les  intrigues  des  grands  trou- 
blent de  plus  en  plus  la  sécurité  royale  ;  près  de  notre 
province  du  Perche,  les  partis  ont  les  armes  aux  mains  ;  il 
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devient  urgent  de  prendre  des  mesures  de  protection  dans 
les  places  restées  fidèles  à  la  cause  de  la  couronne,  l'ordre 
royal  en  arrive  le  16  juillet. . 

Cette  fois  c'est  un  surcroit  d'hommes  qui  est  ajouté  à  la 
garde  civique.  Dans  les  ordres  à  la  Reynière,  le  nombre 
d'hommes  qui  est  appelé  sous  les  armes  est  à  peu  près  tou- 
jours le  même  et  assez  faible  relativement  ;  l'heure  des 
contingents  de  cent  mille  soldats  n'est  pas  encore  arrivée. 

«  Le  roy  voulant  pourvoir  à  la  seureté  et  conservation  de 
la  ville  et  du  chasteau  de  Bellesme  et  donner  un  moyen  au 
s^  de  la  Resniere  cappe  et  gouverneur  d'iceulx  d'empescher 
qu'on  y  entreprenne  au  préjudice  de  mon  service  par  les 
occasions  qui  se  présentent  sa  Ma'^  luy  ordonne  d'y  establir 
trente  hommes  en  garnison  dont  cinq  sergent  au  payement 
desquels  on  fera  pourvoir  comme  des  autres  garnisons  de  la 
province.  Fait  à  Gaen  le  xvje  jour  de  juillet  1620. 

LOUIS. 

POTIER. 

Cette  fois  la  question  du  payement  n'est  pas  omise  ;  le 
payement  des  troupes  ne  soulèvera  pas  la  même  difficulté 
que  dans  une  occasion  précédente.  On  est  entré  dans  une 
voie  plus  régulière  ;  c'est  un  perfectionnement. 

La  guerre  !  triste  conséquence  de  l'humanité  !  La  guerre 
civile,  la  pire  de  toutes;  celle-ci  n'a  point  ni  tolérance  ni 
pitié.  En  ce  temps  de  1622  ;  la  guerre  intestine  commencée 
deux  ans  auparavant  dure  encore  ;  nous  y  rencontrons  un 
de  ces  actes  de  sauvagerie  propres  aux  guerres  civiles  ;  et 
dont  le  Perche  fut  le  théâtre.  Un  capitaine  licencié  avec  sa 
compagnie,  se  servant  d'une  sorte  de  prétexte  incompré- 
hensible en  un  temps  de  civilisation,  tombe  sur  le  populaire 
avec  ses  hommes  d'armes,  pille,  détruit.  On  est  obligé  de 
courir  sus  à  ce  barbare,  d'user  du  pouvoir  judiciaire,  de  la 
force  militaire,  pouvoir  autrement  actif.  Nous  trouvons   le 
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détail  de  cette  pillerie  et  de  la  répression  dans  un  certificat 
du  gouverneur  général  des  provinces  du  Perche,  du  Maine 
et  de  Laval  adressé  au  gouvernement  de  Bellême  qui  se  le 
fit  délivrer  pour  le  besoin  qu'il  crut  en  avoir,  un  détail  du 
certificat  reste  pour  nous  d'une  conciliation  difficile,  sinon 
impossible  ;  le  voici  :  l'ordre  de  résistance  paraît  être  donné 
à  un  sieur  de  Courboyer,  commandant  pour  sa  majesté  dans 
la  ville  et  le  château  de  Bellême.  Or,  dans  les  nombreuses 
lettres  de  Louis  XIII  adressées  au  gouverneur  de  Bellême, 
le  nom  de  la  Pieinière  est  seul  désigné  et  inscrit.  Le  nom  de 
Courboyer  est  réservé  au  deuxième  fils  de  Pierre  de  Fonte- 
nay  sieur  de  la  Rénière,  le  compagnon  et  ami  de  Henri  IV. 

La  désignation  de  ce  deuxième  fils,  suivant  un  acte  notarié 
du  2  janvier  1620,  parait  être  François  de  Fontenay  écuyer, 
sieur  de  Courboyer  ;  capitaine,  enseigne  au  régiment  du 
seigneur  de  la  Rainville  ;  et  en  cette  année  1620,  ce  sieur 
de  Courboyer  ,  qualifié  de  gouverneur  de  Bellême,  position 
importante  et  assumant  une  grande  responsabilité,  devait 
être  fort  jeune  ;  car  dans  cet  acte  authentique,  2  janvier 
1620,  il  est  assisté  par  son  curateur  Louis  de  Fontenay  che- 
valier de  Lhermitière  et  de  Théligny,  cy  devant  guidon  de 
la  compagnie  des  gens  d'armes  de  M"",  le  maréchal  de 
Lavardin.  Ce  de  Courboyer  ,  qui  en  1622,  avait  grandi  de 
deux  ans ,  était-il  simplement  gouverneur  très  provisoire  en 
place  de  feu  son  frère  aîné  pendant  une  courte  absence  ? 
Voici  du  reste  la  pièce,  délivrée  à  de  Courboyer  qui,  jeune 
et  ardent  comme  on  l'est  dans  l'heureux  âge  de  lajeunesse, 
donna  satisfaction  au  commandant  des  provinces  royales. 

«  Nous  Alexandre  de  Rohan,  marquis  de  Marigny,  comte 
de  Beaufort,  chevalier  des  ordres  du  Roy  gouverneur  et  lieut. 
gen.  p""  sa  majesté  au  pays  du  Mayne,  Perche  et  Lav.  certif- 
fions  à  tous  quil  appartient  que  sur  les  avis  qui  nous  avoient 
esté  données  que  le  s^  de  la  Ferté  avec  sa  comp^  du  reg,  du 
sr  de  Rebray  (ou  d'Arbray)  (pourquoi  pas  Vibray  ?)  conduite 
par  un  n^  Chatillon  lésaient  de  grandes  voleries  et  pilleries 
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et  grandes  vexations  sur  les  sujets  du  P  dans  l'étendue  de 
notre  gouvernement  se  couvrant  d'une  attache  que  nous 
aurions  donnée  au  d.  Ferté  sur  la  commission  qu'il  nous 
aurois  fait  voir  signée  et  scellée  d'une  C'^  audit  régiment, 
que  nous  aurions  su  depuis  lui  avoir  donné  ladite  attache, 
avoir  esté  licencié  avec  led.  Reg.  et  voulant  empescher  les 
vols  et  pilleries  que  fesoit  lad.  c.  a  la  foule  et  oppression  des 
suj.  de  sa  maj»-^  nous  avons  mande  au  s>'  de  Courboyer  com'" 
p""  sa  me  dans  la  ville  et  chast.  de  Bellesme  comme  encore 
nous  lui  mandons  par  ces  présentes  prêter  mainforte  à  la 
justice  et  courre  sus  à  la  d.  C'e  légère  et  fourragère  sans  nos 
dep'S  afin  que  la  force  en  demeure  a  ce  Roy  au  soulagement 
de  ses  sujets  ce  que  led.  s""  de  Courboyer  auroit  faict  assisté 
de  plusieurs  personnes  en  telle  sorte  que  lad.  compagnie 
auroit  été  chargée  et  d'autant  que  ce  que  led.  s""  de  Cour- 
boyer a  fait  ut  été  que  par  notre  commandement  et  pour  le 
service  de  sa  Maj'^  et  nous  a  requis  lui  vouloir  donner  le 
présent  avis  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  que 
nous  luy  avons  octroyé  et  iceluy  signe  de  nostre  main  faict 
contresigner  par  un  de  nos  secrétaires  ordinaires  et  faict 
meitre  le  cachet  de  nos  armes.  Au  Mans  le  24e  jour  d'octo- 
bre 1622. 

DE  ROHAN 

Par  Monseigneur 
ROUSSEAU 

La  position  du  Gouverneur  de  Bellême  ne  fut  point  un 
simple  poste  d'honneur  et  une  sinécure  ;  l'ami  de  Henri  IV 
avait  pris  sa  part  des  périls  et  des  triomphes  de  son  maître  ; 
son  fils  René ,  valeureux  comme  était  son  père,  suivit  les 
armées  royales.  En  1622,  on  le  trouve  aide  des  maréchaux 
de  camp  de  l'armée  du  roi  ;  il  est  requis  pour  certains  servi- 
ces militaires. 

«  Le  duc  d'Angoulègme,  pair  de  France. 

Il  est  ordonné  au  s""  de  la  Reynière  ayde  des  mar'»"'^  de 
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camp  de  l'armée  du  Roy  nostre  souverain  seigneur  estant 

sous  mon  commandement  de  se  transporter et  lieux 

circonvoisins  où  est  un  corps  de  l'armée  pour  mener  et  con- 
duire en  garnison  une  partie  des  troupes  qui  y  sont  ascavoir 
la  compagnie  des  chevaux  légers  de  M""  le  comte  de  Roche- 
fort  au  S""  Sigoulaine  ;  celle  de  M^  le  marquis  de  le  Vienville 
à  St  Maurice  de  Lingers  et  Retournât,  le  reg'  de  M^  de 
Cerny  a  Yssengeaux  ?  celui  de  M""  de  Laniet  à  Monéstrat  et 
celuy  de  M^  Dancrieux  à  Montfaucon  auxquels  lieux  le  d.  s"" 
de  la  Reyniere  est  tenu  de  diriger  les  troupes  en  les  condui- 
sant auxd.  garnisons  et  choisissant  les  lieux  plus  commodes 
pour  logement  ayant  égard  quil  ne  se  fasse  ny  à  la  campagne 
ayant  de  garnisons  aucuns  désordre  ny  foulle  aux  subjets  de 
sa  M'e  faict  à  Lyon  le  23  novembrs  1622 

Charles  de  VALOIS 

Exempterait  les  terres  a  M""  de  Nerestan  et  à  Mad.  la  vi- 
comtesse de  Chasteauclair. 

En  cet  heureux  temps  si  regretté  par  les  uns,  il  y  avait  des 
privilèges  pour  les  amis,  on  le  voit  ici  clairement. 

Charles  de  Valois,  duc  d'Angoulême,  dont  le  nom  vient 
d'être  prononcé,  était  le  fils  naturel  de  Charles  IX  et  de 
Marie  Touchet,  sieur  de  Beauvais  et  du  Guillard  conseiller 
du  roi  et  lieutenant  au  baîllage  d'Orléans.  Dès  son  enfance 
il  avait  été  reconnu  au  parlement,  par  la  volonté  de  la  reine 
Catherine ,  comme  comte  d'Auvergne.  Le  titre  de  duc 
d'Angoulême  lui  venait  de  la  gracieuseté  de  Louis  XIII. 

Quatre  mois  après  ce  commandement,  un  peu  de  tran- 
quillité s'établit  au  milieu  de  ces  tourments  de  la  guerre 
politique  et  de  la  guerre  religieuse  ;  le  roi  venait  de  rentrer 
à  Paris  après  sa  tournée  militaire  dans  le  midi  de  la  France  ; 
les  craintes  d'autrefois  se  modèrent  ; 
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Cette  sécurité  est  l'occasion  de  la  lettre  ci-après  : 

«  Mons.  de  la  Resnière  ayant  donné  la  paix  à  mes  sujets 
jay  jugé  a  propos  de  leur  en  faire  ressentir  les  fruicts  par 
la  décharge  des  gardes  auxquels  le  bien  de  mon  service  et 
leur  repos  et  seureté  m'avait  obligé.  C'est  pourquoy  je  vous 
escris  ceste  lettre  pour  vous  mander  quincontinant  que  vous 
l'aurez  reçue  vous  donniez  l'ordre  que  les  habitants  de 
ma  ville  de  Bellesme  cessent  de  faire  les  d.  gardes 
ainsi  que  je  leur  ordonne  par  celle  que  je  vous  adresse  pour 
eux  avec  la  présente  ce  quoy  masseurant  que  vous  ny  man- 
quezez  je  prie  Dieu  quil  vous  ayt  Mons.  de  la  Pvesnière  en 
sa  sainte  garde.  Escrit  à  Paris  le  xiiij  jour  de  febvrier  1623. 

LOUIS 

La  deuxième  lettre  adressée  aux  habitants  de  Bellème,  et 
annoncée  dans  celle-ci,  n'a  pas  été  retrouvée. 

A  la  date  du  16  mars  1627,  on  trouve  dans  la  correspon- 
dance de  la  Rénière  une  note  ainsi  conçue  : 

L.  du  Roi  à  M""  de  la  Reyniere  capp^e  gouverneur  de  la 
ville  de  Bellesme  pour,  l'aviser  quil  a  nommé  le  C"  de  Tresme 
gouver.  en  remplacement  du  M^'  de  la  Chastre  démission- 
naire des  pays  et  comtés  du  Maine  Laval  et  Perche  et  faire 
en  sorte  quil  soit  reçu  à  Bellesme  avec  les  honneurs  qui  lui 
sont  dus. 

Cette  lettre  royale  du  16  mars  1627  suggère  quelques 
réflexions  ;  le  comte  de  Tresmes  vient  d'être  nommé  gou- 
verneur des  pays  et  comtés  du  Maine,  Laval  et  Perche  ; 
longtemps  et  dans  le  siècle  précédent  encore,  le  Perche 
était  réuni  à  l'Alençonnois  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
ces  trois  provinces  sont  réunies  militairement  sous  la  même 
main,  ainsi  qu'on  a  pu  déjà  le  remarquer  précédemment  dans 
des  lettres  très  authentiques.  Cette  réunion  eut  dû  créer 
entre  ces  provinces  quelque  communauté  d'intérêt,  d'habi- 
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tudes,  de  mœurs,  de  langage  ;  il  n'en  fut  pas  ainsi,  proba- 
blement à  cause  de  la  brièveté  de  cette  réunion.  En  com- 
pulsant les  histoires  du  Maine,  celles  du  Perche,  on  ne 
trouve  nulle  trace  de  cette  communauté.  C'est  en  vain  que 
le  lecteur  pour  éclairer  des  faits  obscurs,  ou  pour  compléter 
ses  connaissances  sur  l'histoire  du  Perche,  compulsera  celle 
du  Maine,  sa  sœur  géographique  ;  il  n'y  recueillera  rien  qui 
lui  soit  aide  et  secours  ;  chaque  province  se  concentre  dans 
son  individualité  ;  le  langage  lui  même  est  spécial,  et  non 
moins  l'accent  familier  aux  gens  de  campagne,  de  ville,  si 
prononcé,  autant  désagréable  dans  l'un  que  dans  l'autre 
pays  ;  la  différence  entre  les  deux  provinces  voisines  est 
énorme. 

Une  recommandation  n'est  pas  oubliée  dans  la  lettre  du 
16  mars  1627,  celle  de  recevoir  le  nouveau  fonctionnaire 
avec  les  honneurs  qui  sont  dûs  à  sa  dignité. 

Nos  mœurs  républicaines  d'aujourd'hui,  mœurs  d'égalité 
et  de  peu  de  considération  pour  tout  ce  qui  est  autorité 
dans  la  société,  nous  font  oublier  les  habitudes  toutes  diffé- 
rentes de  nos  ancêtres.  Jadis  les  dignitaires  étaient  traités 
solennellement  dans  les  circonstances  opportunes  ;  ceux 
qui  avaient  rendu  des  services  étaient  gratifiés  d'ovations 
honorifiques.  La  suite  de  ce  récit  nous  instruira  de  ce 
qu'étaient  ces  honneurs. 

La  correspondance  de  1631  ne  manque  pas  d'intérêt  ;  le 
puissant  et  terrible  ministre  de  Louis  treize,  le  cardinal  de 
Richelieu,  rendu,  non  sans  motif,  prudent  à  l'endroit  de  la 
conservation  de  sa  vie,  avait  obtenu  de  la  munificence  de 
son  souverain  une  compagnie  d'hommes  d'armes  affectés 
spécialement  à  la  garde  de  sa  personne.  Le  roi,  pour  un 
motif  qui  n'est  pas  expliqué,  décide  qu'une  partie  des  hom- 
mes d'armes  de  Richelieu  tiendra  garnison  à  Bellême  ;  il 
veut  que  les  gardes  de  celui  qu'il  appelle  son  cousin  soient 
traités  convenablement  ;  qu'on  ne  profite  pas  de  leur  position 
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pour  les  rançonner,  même  indirectement.  Décidément  le 
roi,  tout  en  craignant  le  cardinal,  sentait  le  prix  de  sa  per- 
sonne et  combien  son  existence  était  utile  aux  intérêts  de 
l'état.  Louis  treize  n'eut  pas  mieux  traité  les  gardes  affectés 
à  sa  conservation  personnelle. 

«  Mons.  de  la  Reyniere  ayant  jugé  à  propos  pour  le  bien 
de  mon  service  d'envoyer  une  partie  de  la  compagnie  de 
gendarmes  de  mon  cousin  et  cardinal  de  Richelieu  à  Belles- 
me  pour  y  tenir  garnison  je  vous  en  ay  voulu  donner  avis  et 
vous  dire  de  tenir  la  main  quelle  y  soit  receue  et  logée  sans 
difficulté  et  quil  luy  soit  faict  ni  par  les  habitants  de  ladite 
ville  le  surtaux  de  vivres  suivant  le  règlement  que  jen  ay 

faict  expédier  le  quel  surtaux  leur  sera  reçu  bon plus 

Tordre  qui   sera  envoyé  aux    présidents   et sur  ce 

je  prye  Dieu  vous  avoir  Mons.  de  Reyniere  en  sa  sainte  garde 
Escrit  à  Chasteau-Thierry   le  xxii^'  jour  de  novembre  1631 

LOUIS. 

PHELYPEAUX. 

La  clarté  fait  défaut  parfois  à  la  correspondance  qui  est 
sous  nos  yeux.  La  lettre  qui  va  suivre  est  pleine  d'obscurités. 
Elle  ne  s'adresse  pas  à  M.  la  Reinière,  le  gouverneur  de 
Bellême,  mais  à  son  parent  sieur  de  Courboyer.  Un  seul 
fait  ne  reste  pas  douteux  ;  notre  pauvre  compatriote  était 
enfermé  à  Sarbruck  ;  il  s'y  comporta  bravement.  C'est  une 
position  ingrate  que  celle  de  s'enfermer  dans  une  ville  en 
temps  de  guerre,  et  d'avoir  à  y  soutenir  un  siège  ;  il  faut 
lutter  contre  l'ennemi  du  dehors  ;  contre  l'indiscipline,  les 
ennuis,  les  inquiétudes  des  défenseurs  ;  il  faut  se  préoccuper 
de  la  rareté  et  de  la  pénurie  des  substances  alimentaires, 
de  la  privation  des  matières  de  guerre,  des  maladies  issues 
de  l'état  de  siège  ;  et  pour  peu  que  l'ennemi  ait  le  moyen 
de  persévérer,  on  est  privé  de  l'espérance  du  succès  dans 
la  résistance  ;  position  pénible  qui  devint  celle  du  gouver- 
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neur  sieur  de  Courboyer.  A  bout  de  peine,  la  reddition 
devint  une  nécessité  ;  nécessité  toujours  fâcheuse  qui  fut 
sans  honte  ici,  car  le  commandant  de  Courboyer  put  se 
retirer  la  tète  haute.  Voici  donc  cet  arrangement  de  reddi- 
tion parvenu  jusqu'à  nous. 

«  Par  ordre  de  son  excellence  monseig''  le  comte  de  Gallay 
lieutenant  g»'  des  armées  de  sa  Maje. 

Il  est  permis  à  la  garnison  du  Roy  très  chrétien  présente- 
ment dans  Sarbruck  commandée  par  mons.  de  Courboyer 
de  sortir  tout  a  l'heure  avecques  armes  bagages  balles  en 
bouche  et  mesches  allumées  aux  deux  bouts  il  seront  con- 
voyés par  deux  cents  chevaux  allemans  jusques  à  Metz,  a 
rencontre  il  laissera  auprès  de  moy  un  capitaine  en  ostage 
pour  le  dît  convoy  lequel  serat  renvoyé  en  toult  asseurance 
par  un  trompette  à  M»"  le  cardinal  de  la  Valette  et  s  elle  a  des 
drapeaux  elle  serat  obligée  de  me  les  livrer  et  a  ne  les  pas 
cacher  car  s  elle  le  fait  la  capitulation  sera  nulle  fait  en 
campaigne  ce  3  octobre  1633 

LUYS 

Nous  prévoyons  les  questions  et  les  demandes  de  com- 
mentaires. L'explication  seule  possible  est  que  le  roi  fut 
satisfait  des  bons  services  de  Courboyer.  Il  lui  en  donne  la 
preuve  en  faisant  de  nouveau  appel  à  son  courage  et  à  son 
dévouement.  Seize  mois  après  l'événement  de  Saarbruck, 
Louis  XIII  écrivait  à  son  fidèle  de  Courboyer  : 

«  Louys  par  le  grâce  de  Dieu  R.  de  Fr.  et  de  Nav.  au  ch. 
et  bien  amie  le  capp"^  Courboyer  salut.  Ayant  estimé  a  pro- 
pos pour  le  bien  de  notre  service  d'augm.  les  forces  que 
nous  avons  sur  pied  d'un  régiment  de  gens  de  guerre  a  pied 
français  composé  de  douze  enseignes  de  cent  hommes  chac 
soulz  la  charge  du  sieur  comte  de  Quinecey  (■?illisible)  et  sca- 
chani  que  pour  commander  une  des  enseignes  nous  ne  pou- 
vons faire  un  meilleur  choix  que  de  votre  personne  sur 
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l'asseurance  que  nous  avons  de  vos  sens;,  suffisante  valleur 
et  expérience  au  faict  des  armes  fidellité  et  affection  à  notre 
service  bonne  conduite  et  diligence  a  ces  causes  nous  vous 
avons  commis  et  ordonné  et  dépputté  comettens  ordonnons 
et  dépputtons  parces  près,  signées  de  n^  main,  pour  lever  et 
mettre  sus  incontinent  et  le  plus  diligemment  quil  vous  sera 
possible  une  compagnie  de  cent  hommes  de  guerre  francois 
des  meilleurs  plus  vaillants  et  agueris  soldatz  que  vous 
pourrez  choisir  laquelle  vous  conduirez  et  emploirez  soulz 
l'autorité  de  mon  très  cher  et  bien  aimé  cousin  le  duc 
d'Epernon  pair  de  France  et  colonel  g»'  de  l'infanterie  fr^e,  et 
en  son  absence  de  n^  très  cher  et  bien  aimé  beau  frère  le 
duc  de  la  Valette  aussy  pair  de  Fr^  receu  à  sa  survivance  La 
partout  et  ainsy  quil  vous  sera  par  nous  ou  nos  trente 
génér.  commis  et  ordonnée  pour  n''  service  et  n.  v. 
ferons  payer  ensemble  les  officiers  et  les  soldats  de  votre 
compagnie  des  soldats,  estats  et  appointements  qui  vous 
seront  et  a  eux  deus  suivant  les  montres  et  rôles  qui  en  se- 
ront faites  par  les  commiss'^s  ç[q  ^qs  guerres,  à  cedépartis 
tant  et  si  longuement  quils  seront  sur  pied  pour  n^  service 
tenant  les  mains  quils  vivent  si  modestement  que  nous  n'en 
recevions  aucune  plainte  De  ce  faire  nous  avons  donné  et 
donnons  tout  pouvoir  autorité,  commission  et  commande- 
ment spécial.  — Mandons  a  tous  quil  appartiendra  qua  vous 
en  ce  faisant  ils  m'obéissent  car  tel  est  notre  plaisir  Donné 
a  Paris  le  xx°  j""  de  febvrier  l'an  de  grâce  1635  et  de  notre 
règne  le  25^  signé  LOUYS  et  plus  bas  par  le  Roy.  » 

Collation  de  la  présente  a  esté  faicte  à  son  orig'  estant  en 
parchemin  sain  et  entier  représente  par  led.  s""  de  Gourboyer 
auquel  cela  faict,  a  été  rendu  par  nous  notaire,  garde  nettes 
royaux  et  tabellions  héréditaires.  Bellesmes  soulz  le  6^  jour 
d'août  1635  après  midy  Defontenay  Gourboyer. 

HUGIN  ? 
Il  est  à  regretter  que  la  lettre  précédente  n'indique  pas 
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la  destination  donnée  à  de  Courboyer  et  à  ses  compagnons 
d'armes  qui  doivent  être  des  chevaliers  des  maisons  féodales 
voisines. 

Les  termes  d'estime  et  d'affection  dont  se  sert  le  roi  en 
s'adressant  à  de  Courboyer  sont  à  remarquer  ;  on  le  distin- 
gue bien,  l'un  et  l'autre  sont  de  vieilles  connaissances  et  de 
bons  amis. 

Un  billet  du  deux  mars  1635  n'a  pas  d'autre  intérêt  que 
d'indiquer  la  position  administrative  plus  étendue  du  comte 
de  Tresme  ;  s'il  continue  à  être  lieutenant-général  des 
provinces  du  Perche,  Maine  et  Laval,  il  est  aussi  désigné 
gouverneur  des  ville  et  château  de  Caen. 

<(  2  mars  1635,  dit  le  billet  lettre  du  C'°  de  Tresme,  gou- 
verneur des  ville  et  ch»"  de  Caen  et  lient,  genér.  aux  pays 
du  Maine,  du  Val  et  du  Perche  pour  envoyer  le  reg'  du  C" 
de  Guines  en  garnison  en  la  ville  d'Ernée  "?  pour  dix  jours 
seulement.  Les  officiers  et  habi'  devront  le  recevoir  et  loger 
et  lui  fournir  les  vivres  et  autres  choses  nécessaires  suivant 
le  dernier  reglem.  fait  par  S.  M. 

En  1638  les  combinaisons  politiques  de  Richelieu  nous 
avaient  jeté  en  pleine  guerre  avec  l'Autriche.  Si  nos  armes 
étaient  heureuses  sur  le  Rhin,  il  n'en  était  pas  de  même 
ailleurs.  Devant  Saint-Ouen,  le  maréchal  de  Châtillon  avait 
dû  céder  sous  une  pression  plus  forte  du  prince  Thomas  et 
de  Piccolomini.  La  province  du  Perche  eut  le  contre-coup 
de  ce  revers.  Le  quatre  août,  elle  reçoit  l'avertissement  de 
l'envoi  de  M""  de  Bragelonne  en  qualité  de  commissaire  dans 
le  haut  et  bas  Perche,  afin  d'y  faire  des  levées  pour  l'armée 
du  maréchal  de  Châtillon.  L'avertissement  est  accompagné 
d'une  invitation  pour  empêcher  que  le  peuple  ne  reçoive 
aucune  foule  ni  oppression  à  cette  occasion. 

L'original  de  la  lettre  manque  à  la  collection  des  lettres 
sujet  de  ce  travail. 
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Ici  so  termine  la  correspondance  royale  adressée  au  gou- 
verneur de  Bellême  par  Louis  treize  dont  la  mort  arriva  cinq 
ans  après,  en  1643.  Sans  doute  cette  correspondance,  qui 
dura  un  règne  entier,  n'éclaire  pas  les  grands  faits  de  l'his- 
toire générale  ;  les  événements  qui  se  sont  accomplis  dans 
ces  derniers  siècles  sont  bien  connus  ;  mais  ceux  qui  aiment 
leur  pays,  qui  sont  curieux  de  l'histoire  de  leur  clocher  ne 
liront  peut-être  pas  sans  satisfaction  les  confidences  royales 
avec  une  famille  de  notre  pays  percheron.  Ces  lettres,  lais- 
sées dans  l'obscurité  jusqu'à  ce  jour,  ont  aussi  le  mérite  de 
paraître  pous  la  première  fois.  Elles  entretiennent  le  lecteur 
de  détails  relatifs  à  notre  patrie  percheronne  qui  étaient 
restés  inconnus.  C'est  donc  à  ce  titre  que  la  correspondance 
peut  paraître  importante  aux  amis  de  l'histoire  percheronne  ; 
et  c'est  à  eux  spécialement  qu'elle  est  offerte  avec  plaisir. 

Ce  qui  suit  de  la  correspondance  est  malheureusement 
trop  court.  On  sait  combien  la  minorité  de  Louis  quatorze 
fut  orageuse.  L'année  1652  fut  pour  toute  la  France  une 
des  plus  tourmentées.  Depuis  dix  années,  on  n'avait  plus  le 
bras  énergique  de  Richelieu  pour  commander  aux  passions 
et  les  dominer.  Pendant  ces  temps  de  troubles,  la  ville  de 
Bellême  avait  été  très-négligée  ;  soit  misère,  l'argent  du  trésor 
ne  refluant  pas  jusqu'à  elle,  paraît-il  ;  soit  insouciance,  la 
ville  de  Bellême  perdant  de  son  importance  comme  position; 
soit  autre  cause.  Cette  négligence  devint  l'occasion  d'une 
lettre  sévère  adressée  au  gouverneur  de  Bellême  et  aux 
habitants  par  le  lieutenant  général  de  Tresmes.  A  l'opposé 
du  langage  du  Roi,  qui  était  remarquablement  poli,  décent, 
amical  même  ;  celui  de  son  inférieur  n'est  rien  moins  que 
convenable  ;  il  sent  le  manque  d'éducation  et  les  habitudes 
de  corps  de  gai  de.  En  lisant  la  lettre  du  lieutenant  général 
de  Tresme,  on  se  demande  où  le  grand  seigneur  a  passé  sa 
vie.  On  remarquera,  dans  l'ordre,  «  l'obligation  delà  corvée 
«  pour  les  habitants  à  peine  de  vie;  l'enceinte  des  murailles 
«  offerte  comme  asile  aux  habitants  de  la  campagne  en  cas 
«  d'attaque  ;  l'obligation   aux    habitants  de  se  fournir  de 
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«  poudre  ;  l'invitation  aux  attaqués  de  se  servir  des  petites 
«  pièces  d'artillerie,  etc.  Quant  à  cette  dernière  recomman- 
dation, elle  paraît  peu  sérieuse  pour  ceux  qui  connaissent 
lesdites  pièces  restées  immaculées  de  sang  humain  et  dont 
le  plus  digne  emploi  a  été  d'annoncer  et  de  célébrer  les 
fêtes  nationales. 

«  Monsieur,  je  vous  écrivis  hier  au  soir  par  mon  laquais  ; 
mais  maintenant  j'ai  appris  que  les  portes  de  Bellesme  sont 
rompues  et  la  porte  du  château,  je  vous  prie  en  recevant 
la  prés'e  de  faire  assembler  la  ville  et  faire  commandement 
de  par  le  Roy  de  faire  travailler  présentement  à  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  ville  et  le  chasteau  dont  vous  êtes 
responsable  comme  gouverneur  et  eux  comme  habitans  des 
villages  les  plus  proches  travailler  à  la  corvée  à  peine  de  la 
vie  et  s'il  y  avait  apparence  de  quelque  guerre  vous  leur 
ferez  commandement  d'apporter  leurs  bardes  dans  la  ville 
et  vous  aider  à  la  garde  et  aussy  que  se  fournisse  de  poudre 
ce  quils  jugeront  nécessaire  en  cas  que  l'on  l'attaquasse  et 
les  petites  pièces  que  vous  avez  faites  les  monter  présente- 
ment et  raccommoder  la  ceinture  des  murailles,  j'escris  à 
Mess,  de  la  ville  (cette  lettre  n'existe  plus)  afin  quils  satis- 
face  a  ce  que  je  vous  mande,  je  vous  prie  de  menvoyer  un 
homme  mercredy  qui  me  dise  en  quel  estât  sont  toutes 
choses  et  sil  est  nécessaire  quejy  aille,  jiré  à  l'heure  mesme. 

Je  suis  Monsieur  votre  très  humble  serviteur 

TRESMES 

A  la  Ferté  Bernard 

le  11  février  1652 

En  consultant  l'histoire,  on  doit  reconnaître  que  la  situa- 
tion présente  était  critique.  La  guerre  existait  au  centre  de 
la  France  ;  le  sang  coulait  dans  le  Poitou ,  l'Orléanais  ; 
Etampes  était  assiégée  ;  les  Espagnols  donnaient  aide  au 
prince  de  Condé  ;  les  barricades  s'élevaient  dans  Paris  ;  on 
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se  battait  à  la  porte  Saint-Antoine  ;  la  tète  de  Mazarin  était 
mise  à  prix  ;  l'étranger  allait  envahir  la  Picardie  ;  la  misère 
générale  était  profonde.  Les  mesures  du  gouverneur  du 
Perche  devaient  être  instantes  au  niveau  d'une  position  si 
déplorable  ;  aussi  la  Reinière  reçoit-il  des  ordres  précis  ;  on 
lui  demande  un  effort  suprême  : 

«  Nous  seigr  de  Tresmes,  gouverneur  et  lient',  gén.  pr  le 
Roy  dans  ses  pays  et  comtés  de  Meine,  Perche  et  Laval. 

Ordonnons  à  Mons""  de  la  Reyniere  gouver.  de  la  ville  et 
chasteau  de  Bellesme  de  prendre  50  soldats  présentement 
et  de  les  mestre  aux  lieux  qu'il  jugera  nécessaire  pour  sa 
conservation  tant  de  la  ville  que  chat,  de  Bellesme  et  com- 
mandons aux  habitans  de  le  recepvoir  et  de  les  loger  et  de 
leur  fournir  la  subsistance  nécessaire  comme  il  est  porté 
par  le  règlement  du  Roy  et  promettans  leur  en  faire  tenir 
compte  par  les  recepveurs  des  tailles,  faict  au  Mans  ce  2" 
jr  de  febvr.  1652. 

TRESMES 

Par  Monseigneur 
ROSTEAU 

Il  fallait  que  les  circonstances  présentes  donnassent  beau- 
coup d'inquiétudes,  inquiétudes  bien  légitimes  en  vérité,  car, 
en  même  temps  que  le  gouverneur  de  la  province  donnait 
des  ordres,  le  roi  Louis  XIV  qui  devait  remplir  le  monde  de 
sa  grande  renommée,  donnait  ses  ordres  de  son  côté.  Sa 
lettre  est  la  seule  qui  se  trouve  dans  la  correspondance  de 
la  Reinières;  elle  en  devient  plus  précieuse. 

De  part  le  Roy. 

«  Sa  Ma'e  ayant  considère  combien  il  est  important  dans 
les  occurences  présentes  de  pourvoir  à  la  seureté  de  la  ville 
de  Bellesme  et  d'y  établir  une  personne  d'autorité  pour 
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empescher  les  ennemis  de  cet  estât  et  austres  mal  intention- 
nées de  s'en  saisir,  Sa  Maj"  prenant  une  entière  confiance  en 
la  fidélité  et  affection  du  s""  de  la  Reyniere  elle  la  commis 
ordonné  et  establi  pour  avoir  la  garde  de  la  ville  et  à  cet 
effet  luy  mande  et  ordonne  de  lever  et  mettre  dans  icelle 
jusquau  nombre  de  40  hommes  des  plus  vaillants  et  agueris 
quil  pourra  trouver  avec  pouvoir  de  leur  commander  tout  ce 
quil  estimera  estre  à  propos  pour  la  conservation  de  la  dite 
ville  en  l'obéissance  de  Sa  Maj^  laquelle  voulant  pourvoir  à 
la  subsistance  du  d.  s»"  de  la  Reyniere  et  des  d.  quarante 
hommes  elle  a  ordonné  et  ordonne  quelle  fera  payer  sur  les 
deniers  des  tailles  de  la  d.  ville  pour  deux  mois  de  monstre 
composée  de  36  jours  chacun  qui  commenceront  au  premier 
jour  de  mars  prochain  et  finiront  au  douzième  jour  de  may 
aussy  prochain  à  raison  de  trois  cent  livres  pour  l'appointe- 
ment  du  s""  de  la  Reyniere  par  mois  a  deux  sergents  chacun 
dix  huit  livres  et  à  trente  huit  soldats  chacun  douze  livres 
revenants  ces  d.  sommes  par  mois  à  celle  de  sept  cent  qua- 
tre vingt  douze  livres  et  pour  les  deux  a  1784  1.  qui  seront 
payées  aud.  s»"  de  la  Reyniere  par  le  receveur  des  tailles  de 
la  d.  ville  Lequel  à  ce  faire  sera  contraint  par  toutes  les 
voies  deues  et  raisonnable  comme  pour  les  propres  deniers 
et  affaires  de  Sa  d.  Maj'^  Laquelle  veult  que  cette  somme  de 
1584  liv.  soit  tenue  en  compte  au  d.  receveur  sur  ce  quil 
doibt  fournir  des  deniers  de  sa  recette  des  tailles  par  les 
receveurs  généraux  des  finances  et  tous  autres  quil  appar- 
tiendra en  rapportant  la  présente  ou  copie  d'icelles  deue- 
ment  collationnée  avec  quittance  du  d.  s""  de  la  Reyniere  sur 
ce  suffisance  certifiée  par  les  principaux  officiers  de  la  ville, 
faict  a  Saumur  le  xxvij"  jour  de  febvrier  1652 

LOUIS. 

PHELYPEAUX. 

Ce  détail  de  payement  de  troupes  donne  le  moyen  de 
comparer  les  soldes  militaires  dans  le  Perche  à  plusieurs 
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époques  de  notre  histoire  ;  et,  jusqu'à  un  certain  point  de 
nous  instruire,  à  combien  pouvait  se  monter  le  chiffre  de  la 
vie  commune. 

En  dehors  de  l'histoire  du  Perche,  et  pour  ne  rien  omettre 
de  la  correspondance  trouvée  dans  la  succession  de  la 
Reinière,  reproduisons  une  dernière  pièce  curieuse  à  sa 
manière  et  à  l'occasion  de  laquelle  plus  d'un  commentaire 
pourra  être  fait  ;  comme  les  précédentes  lettres,  elle  est 
signée  d'un  nom  célèbre,  quoique  à  un  titre  différent. 

«  Monsieur  mon  voisin  suyvant  ce  que  mavez  escript  jay 
pressentay  au  Roy  votre  lettre  et  luy  ay  faict  entendre  ce 
que  aviez  donnay  charge  au  porteur  de  me  dire  de  vostre 
part,  vous  voiyez  par  la  réponse  que  vous  faict  Sa  Maj. 
quelle  est  sa  volonté  et  son  intention  sur  cela  la  quelle  je 
vous  puis  asseurer  estre  telle  en  vostre  endroict  que  vous 
pouver  désirer  ;  comme  aussy  votre  valeur  et  vos  services 
le  méritent,  quant  aux  nouvelles  de  deçà  je  m'en  remets  à  la 
suffisance  du  porteur  le  quel  je  m'asseure  vous  en  sçaira 
rendre  bon  compte  Et  pour  ce  je  ne  vous  en  feray  plus 
longue  lettre  si  non  pour  vous  prier  de  croire  que  vous 
n'avez  voisin  ny  amy  plus  a  votre  commandement  que  moy 
ny  qui  semploie  de  meilleur  cœur  pour  vous  servire  que  je 
feray  toute  ma  vie.  Et  sur  ce  je  me  recommande  à  vostre 
bonne  grâce  d'aussy  bon  cœur  comme  je  prie  Dieu  quil 
vous  tienne  en  la  sienne.  De  Lyuart  (ou  Squart)  (ou  autre 
nom)  ce  iij  de  novembre,  vostre  plus  affectionnée  voisin  e^ 
amy 

MAINTENON 

Le  nom  de  la  Reinière  n'est  pas  prononcé  dans  la  lettre 
précédente  ;  mais  il  est  permis  de  croire  qu'elle  lui  était 
adressée.  Deux  mots  de  la  lettre  :  «  comme  aussy  vostre 
valeur  et  vos  services  le  méritent  »  sa  longue  possession  par 
la  descendance  de  la  Reinière,  fortifient  cette  présomption. 
On  doit  croire  que  René  avait  demandé  quelque  faveur  au  Roi 
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et  qu'il  avait  rendu  Madame  de  Maintenon  l'intermédiaire 
de  sa  demande  ;  la  faveur  sollicitée  n'avait  pas  été  repoussée, 
appuyée  qu'elle  était  par  une  main  si  habile  et  si  puissante. 
Le  style  de  Madame  de  Maintenon  est  d'une  grâce  parfaite  ; 
son  langage  est  plus  réservé  que  ne  le  désire  notre  naturelle 
curiosité  ;  nous  voudrions  avoir  le  secret  de  plus  d'un 
mystère  que  laisse  prévoir  cette  lettre  ;  mais  force  est  bien 
de  nous  arrêter  aux  limites  de  la  probabilité  et  du  désir 
déçu. 

Ici  s'arrête  la  correspondance  royale  avec  René  de  la 
Reinière,  gouverneur  de  Bellême.  En  cette  année  1652, 
René  n'avait  pas  moins  de  quarante-deux  ans  de  gouverne- 
ment. Il  était  donc  en  pleine  vieillesse  et  presque  au  terme 
d'une  vie  qui  ne  tarderait  pas  à  s'éteindre.  Le  Roi,  jeune, 
entrait  dans  sa  majorité  ;  il  commençait  ce  règne  vigoureux, 
si  brillant  dans  ses  premières  années  (les  faveurs  de  la  for- 
tune sont  pour  la  jeunesse)  sous  la  direction  d'un  ministre 
qui  réussit  enfm  à  faire  rentrer  les  chefs  séditieux  dans 
le  devoir  et  imposer  silence  aux  partis.  Il  ne  devint  plus 
nécessaire  de  faire  appel  au  dévouement  de  la  Reinière  qui 
s'éteignit  dans  le  calme  de  la  prospérité  publique,  compagne 
fidèle  de  l'ordre.  René  mourut  sans  enfants  mâles,  et  nul  de 
sa  famille  portant  son  nom  n'occupa  le  poste  élevé  de 
gouverneur  de  Bellême.  Le  nom  de  la  Reinière  ne  fut 
cependant  pas  éteint  et  supprimé  de  l'histoire  Perche- 
ronne ;  il  brilla  dans  plusieurs  occasions  qu'on  trouve  rela- 
tées dans  de  simples  notes  annexées  à  la  correspondance  du 
gouverneur  de  Bellême  ;  ainsi  en  l'année  1670,  30  octobre, 
un  certificat  de  Latouche,  capitaine  d'infanterie  au  régiment 
de  l'amiral  de  France,  atteste  que  les  sieurs  de  la  Reinière 
et  de  Fontenay,  tous  deux  frères  cadets,  «  dans  la  compagnie 
«  ont  bien  servi  huit  mois,  faisant  gardes,  factions,  rondes 
«  et  patrouilles  sans  y  avoir  nullement  manqué.  » 

Plus  tard,  est  un  laisser  passer  à  M.  de  la  Reinière  qualifié 
lieutenant  au  régiment  de  Navarre. 
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1703,  23  mai,  est  un  ordre  du  roi  de  faire  reconnaître 
capitaine  la  Reinière  au  régiment  de  Navarre,  comme  chef 
de  la  compagnie  de  grenadiers  dudit  régiment,  vacance  à 
la  suite  de  la  promotion  du  capitaine  Colambert. 

En  1708,  10  juillet,  commission  de  la  garde  du  château 
de  Saint-Rémi  et  de  la  partie  qui  est  voisine  des  lignes  de 
Weissembourg  à  M»',  de  la  Reinière  ci-devant  commandant 
au  réduit  de  Landau. 

La  commission  est  accompagnée  de  lignes  les  plus  flatteu- 
ses pour  l'impétrant  «  se  confiant  particulièrement  dans  la 
«  valeur,  courage,  expérience  de  la  guerre,  autorité,  con- 
«  duite,  zèle,  fidélité  et  affection  à  son  service. 

1712,  18  août,  prolongation  de  congé  (ici  congé  synonyme 
de  service)  au  sieur  de  la  Reinière  commandant  du  château 
de  Saint-Rémy  de  Weissembourg. 

1713,  24  août,  commission  de  commandant  au  réduit  de 
Landau  pour  trois  ans  en  l'absence  et  sous  l'autorité  du 
gouverneur,  au  sieur  de  la  Reinière,  cy-devant  capitaine  de 
grenadiers  au  régiment  de  Navarre. 

A  partir  de  cette  année,  on  perd  de  vue  ce  vaillant  homme 
qui  porta  si  bien  le  nom  des  deux  gouverneurs  de  Rellème, 
ses  aïeux.  Les  hasards  de  la  guerre  sont  pleins  de  chances 
fatales.  On  avait  traversé  la  fin  du  règne  de  Louis  quatorze, 
où  les  fautes  politiques  se  multipliaient  ;  où  la  royauté 
expiait  par  de  déplorables  désastres  ses  coupables  prétentions 
de  domination  et  de  conquête  ;  où  la  France  subissait  les 
misères  et  les  calamités  de  toutes  sortes  attachées  à  un 
règne  qui  ne  fut  pas  sans  éclat  à  son  époque  de  maturité, 
mais  qui  manqua  presque  toujours  à  la  mission  humanitaire, 
le  bonheur  du  peuple.  Ce  jugement,  qui  est  celui  de  Fénélon, 
de  Vauban,  des  plus  sages  hommes  de  l'époque  qui  aimaient 
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le  peuple,  a  sa  confirmation  dans  un  document  propre  à 
notre  pays  et  que  nous  transcrivons  pour  l'instruction  du 
lecteur  parcequ'il  est  rare  et  difficile  à  se  procurer.  Un 
placard  imprimé  à  Paris  par  les  soins  d'un  comité  de  charité 
sous  le  titre  :  Nouvel  advis  important  sur  les  misères  du 
temps,  porte....  Le  Perche  est  «  en  pareille  misère,  car  dans 
«  la  seule  ville  de  Mortagne  et  dans  sa  banlieue  on  y  compte 
«  plus  de  quinze  mille  pauvres  dont  un  grand  nombre  meurt 
«  tous  les  jours  et  le  curé  de  Saint- Victor  entr'autres  va 
«  ramasser  leur  corps  le  long  des  hayes. 

Ce  document  qui  n'est  qu'un  court  extrait  du  placard 
mérite  bien  n'être  pas  perdu. 

Revenons  au  sujet  principal  :  un  instant  nous  perdrons 
de  vue  les  de  Fontenay  de  la  Reinière  ;  à  vrai  dire  le  nom 
de  la  Reinière  ne  reparaît  plus  ;  le  nom  patronymique  de 
Fontenay  se  reproduit  seul  dans  ce  récit  qui  pourra  être 
prolongé,  grâce  à  quelques  recherches.  Si  le  désordre  répu- 
blicain n'eut  pas  supprimé  une  grande  partie  des  archives 
municipales,  il  est  probable  que  nous  eussions  pu  suivre 
en  totalité  cette  longue  histoire  d'une  famille.  Consolons- 
nous  ;  la  chaîne  ne  sera  qu'un  instant  interrompue  ;  les  la 
Reinière  se  perpétuent  dans  une  de  leurs  branches,  les  de 
Fontenay  de  Bellême  ;  la  filiation  est  René  de  Fontenay, 
puis  Louis  de  Fontenay,  et  Louis-René  de  Fontenay.  De  ce 
dernier  naquit  en  1721  Piere-Jean  du  Vauhernu,  qualifié  de 
marquis  de  Fontenay.  Mieux  que  marquis,  celui-ci  fut 
capitaine  aux  grenadiers  de  France  de  la  maison  du  roi 
avant  la  bataille  de  Fontenoi  où  il  combattit  ;  chevalier  de 
Saint-Louis  et  capitaine  aide  major  de  l'école  royale  mili- 
taire en  1773. 

En  même  temps  que  de  Fontenay  remplissait  ses  devoirs 
militaires,  il  ne  négligeait  pas  ses  devoirs  de  citoyen.  Son 
nom  est   prononcé  dans  une  délibération  municipale  de 
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Bellême  du  29  février  1776,  à  l'occasion  de  l'administration 
des  rentes  destinées  aux  aumônes  de  la  ville.  Dans  cette  dé- 
libération on  acquiert  la  preuve  du  cas  que  Louis  XIV  avait 
fait  de  nos  libertés  municipales.  Le  suffrage  universel  appli- 
qué à  la  gestion  des  affaires  publiques  avait  été  supprimé  ; 
Louis  XV  suivait  les  errements  de  son  aïeul  :  «  même  il  ne 
«  peut  plus  y  avoir  d'assemblée  générale  des  habitants,  dit 
«  le  chancelier  de  Maupou,  dans  sa  lettre  du  15  février, 
«  datée  de  Versailles,  lesquels  sont  valablement  représentés 
«  par  les  notables  élus  par  les  députés  de  tous  les  corps, 
«  c'est  aux  notables  à  nommer  dans  leurs  assemblées,  les 
«  deux  habitants  qui  doivent  administrer  conjointement  avec 
«  vous  le  procureur  du  roi,  et  les  deux  curés,  les  parties 
«  des  rentes  en  question.  » 

Or,  puisque  le  nom  de  notables  se  trouve  sous  la  plume, 
le  lecteur  aura  peut-être  le  désir  d'être  instruit  sur  la  forma- 
tion du  corps  des  notables.  La  connaissance  s'en  trouve 
dans  une  délibération  municipale  ainsi  conçue  : 

22  novembre  1773. 

«  Devant  nous  Berthereau,  etc à  l'effet  de  procéder  à 

la  nomination  des  notables  dont  doit  être  composé  cet  hôtel 
de  ville,  pour  remplacer  ceux  qui  sont  décédés,  dont  le 
temps  est  expiré,  ou  enfin  ceux  dont  les  places  sont  vacan- 
tes pour  leur  promotion  aux  places  de  conseillers  et  éche- 
vins,  sont  comparus  les  députés  cy  après  nommés  ;  savoir  : 
pour  l'état  ecclésiastique  M^  Larchevèque  curé  de  St  Sauveur; 
pour  le  siège  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  Charles 
Delavie  maitre  particulier  honoraire  de  la  dite  maîtrise  ; 
pour  le  siège  de  l'Election,  De  la  Garenne  ;  pour  les  chirur- 
giens, Binoit,  lieutenant  de  M'"  le  premier  chirurgien  du  roi  ; 
pour  les  marchands  d'étamine,  Petibon  ;  pour  les  épiciers 
et  merciers,  Goilard  ;  pour  les  aubergistes,  Gautier  ;  pour 
les  menuisiers,  tourneurs,  Rufré  ;  pour  les  laboureurs.  Bru  ; 


—  36  — 

pour  les  maréchaux  et  bourreliers,  Angeard;  pour  les  tireurs 
d'étain,  Albourg  ;  pour  les  sergens,  Massart  ;  tous  les  quels 
députés  en  se  conformant  à  l'édit  de  mai  i  765,  et  en  consé- 
quence de  la  décision  du  ministre  à  nous  adressée  par 
M""  l'intendant,  au  désir  de  sa  lettre  du  17  mars  dernier,  ont 
procédé  entre  eux,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination 
de  dix  notables  ;  et  après  que  la  pluralité  des  voix  est 
tombée,  savoir  :  pour  l'état  ecclésiastique,  M""  Larchevèque  ; 
pour  la  noblesse,  M''  de  Tascher  ;  pour  les  officiers  du  bailla- 
ge,  M""  Lancelin;  pour  les  autres  juridictions  royales  de 
cette  ville,  M'' Lavie,  fds;  pour  la  classe  des  commensaux, 
avocats,  médecins,  et  bourgeois  vivant  noblement,  M""* 
Guillin,  Petibon  ;  pour  la  classe  des  marchands,  négociants, 
et  chirurgiens,  i\î>«  Binoit  et  Billard;  pour  la  classe  de  arti- 
sants  et  laboureurs,  les  sieurs  Ruel,  tapissier  et  Bru,  labou- 
reur ;  et  après  que  la  voix  est  tombée  sur  les  dits  sieurs, 
avons  décerné  acte,  en  présence  du  procureur  du  roi,  etc. 

Ainsi  qu'on  le  jugera  par  ce  document,  le  rouage  munici- 
pal était  fort  compliqué  ;  les  corps  des  métiers  nommaient 
des  députés  ;  ceux-ci  nommaient  les  notables  ;  lesquels  à 
leur  tour  choisissaient  leurs  officiers.  Le  maire  était  élu  par 
le  roi  sur  une  triple  présentation  adressée  par  le  corps 
municipal. 

Le  précédent  procès-verbal  sera  encore  bon  à  faire  con- 
naître de  quels  éléments  était  constituée  la  société  de 
Bellême. 

C'est  vers  cette  époque,  paraît-il,  que  de  Fontenai  prit  sa 
retraite  pour  venir  demeurer  à  Bellême,  rue  Ville-Close, 
près  le  mur  de  fortification  ;  car  nous  le  voyons  soumis  à 
une  élection  du  24  février  1773,  où,  au  conseil  des  notables, 
il  est  nommé  notable  lui-même  pour  remplacer  une  vacance. 
Dans  ce  procès-verbal  de  délibération,  de  Fontenay  est  porté 
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avec  le  simple  titre  de  chevalier  ;  sans  doute  chevalier  de 
Saint-Louis,  faut-il  interpréter. 

De  Fontenay  avait  servi  son  pays  par  l'épée  ;  il  continuera 
à  le  servir  autrement  en  se  posant  sur  le  terrain  municipal. 
Le  dévouement  civil  honore  autant  que  le  dévouement 
militaire. 

Cette  vie  utile  sera  l'objet  d'une  autre  publication. 


Mameus.  -  Imp.  Jules  Fleury.  —  1870. 
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